
 
 

 
 
 
 

        Mardi 10 avril 2018 
       

   

Etaient présents :  

Ecommoy : BOULAY Patrick, VASSEUR Jocelyne, GERAULT Stéphane, 
SCHIANO Fabienne 

Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, LANGLOIS Bruno, FOURNIER Colette 

Marigné-Laillé : CHABAGNO Anne Gaëlle,  

Moncé en Belin : PEAN Didier, BOYER Irène, BEATRIX Marie Laure, 
LAGACHE Claudy, 

St Gervais en Belin : LECOMTE Bruno, PLU Mathilde, BOULAY Jean-Marie 

St Ouen en Belin : PANNIER Olivier,  

Teloché : LAMBERT Gérard, BOISSEAU Paul, SEBILLET Marie-Noëlle 

Conseillers communautaires. 

Etaient excusés : 

Ecommoy : GOUHIER Sébastien pouvoir donne à VASSEUR Jocelyne, 
LANDELLE Laëtitia donne pouvoir à GERAULT Stéphane, RICHARD Valérie 

Marigné Laillé : CLEMENCE Jean-François donne pouvoir à CHABAGNO 
Anne Gaelle 

Moncé en Belin : NAUDON Miguel donne pouvoir à PÉAN Didier 

St Biez en Belin : BIZERAY Jean Claude, PORTEBOEUF Cécilia 

St Ouen en Belin : FEVRIER Florence donne pouvoir à PANNIER Olivier 

Teloché : PROU Stéphanie 

Conseillers communautaires. 

Egalement présents : 

PINEAU Olivier (Directeur général des services de la CdC) 

HELBERT Anne-Cécile (Directrice adjointe) 

 

Mme CHABAGNO Anne Gaelle  est élue secrétaire de séance à l’unanimité. 

Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 20 mars qui est approuvé à 
l’unanimité. 

Mme DUPONT présente ensuite l’ordre du jour. 
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1°/ Adoption des comptes de gestion 2017, 

La Présidente propose au Conseil Communautaire d’adopter les comptes de gestion 
2017 du budget général, du budget annexe « Déchets », du budget annexe « ZAC du 
Cruchet », du budget annexe « SPANC » et du budget annexe « PEJ », en tous points 
concordants avec les comptes administratifs correspondants. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil communautaire adopte à l’unanimité les 
comptes de gestion 2017 du budget général, du budget annexe « Déchets », du budget 
annexe « ZAC du Cruchet », du budget annexe « SPANC » et du budget annexe 
« PEJ », en tous points concordants avec les comptes administratifs correspondants. 

 

2°/ Adoption du compte administratif 2017 du budget général 

Le Vice-président propose au Conseil Communautaire d’adopter le compte 
administratif 2017 du budget général, qui s’établit comme suit :  

 

Fonctionnement : 
Dépenses de l’exercice =6 007 084,17 € (contre 5 108 734,39 € l’année passée) 
Recettes de l’exercice = 6 040 856,98 € (contre 6 076 662,62 € l’année passée) 
Résultat de l’exercice = + 33 772,81 € (contre + 967 928,23 € l’année passée)      
Excédent 2016 reporté = 1 837 887,74 € (contre 973 333,14 € l’année passée) 
Résultat cumulé  =  1 871 660,55 € (contre + 1 941 261,37 € l’année passée) 

 

Investissement : 
Dépenses = 3 387 670,23 € (contre 716 481,73 € l’année passée) 
Recettes = 2 806 388,33 € (contre 621 834,03 € l’année passée) 
Solde des écritures = - 581 281,90 € (contre - 94 647,70 € l’année passée) 
 
Restes à réaliser en dépenses = 68 138,88 € (contre 13 994,37 € l’année passée) 
Restes à réaliser en recettes = 221 105,62 € (contre 0 € l’année passée) 
Solde des restes à réaliser = + 152 966,74 € (contre - 13 994,37 € l’année passée) 
 
Solde global d’investissement = - 428 315,16 € (contre - 108 642,07 € l’année passée) 
 
Mme DUPONT sort de la pièce pour le vote du compte administratif. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte à l’unanimité le compte 
administratif 2017 du budget général tel que présenté ci-dessus. 

 

3°/ Adoption du compte administratif 2017 du budget annexe « Déchets » 

Le Vice-président propose au Conseil Communautaire d’adopter le compte 
administratif 2017 du budget annexe « Déchets », qui s’établit comme suit :  
 

Fonctionnement : 
Dépenses de l’exercice = 1 588 963,32 € (contre 1 501 962,10 € l’année passée) 
Recettes de l’exercice = 1 374 631,97 € (contre 1 330 093,87 € l’année passée) 
Résultat de l’exercice =  - 214 331,35 € (contre - 171 868,23 € l’année passée) 
Excédent 2016 reporté = + 404 787,38 € (contre 576 655,61 € l’année passée) 
Résultat cumulé = + 190 456,03 € (contre + 404 787,38 € l’année passée) 
 



Investissement : 
Dépenses = 25 264,75 € (contre 9 995,02 € l’année passée)  
Recettes = 297 898,15 € (contre 234 431,60 € l’année passée)  
Solde des écritures = + 272 633,40 € (contre + 224 436,58 € l’année passée) 
 
Restes à réaliser en dépenses = 0 € (contre 1 699,20 € l’année passée) 
Restes à réaliser en recettes = 449,00 € (contre 0 € l’année passée) 
Solde des restes à réaliser : + 449,00 € (contre - 1 699,20 € l’année passée) 
 
Solde global d’investissement = + 273 082,40 € (contre + 222 737,38 € l’année passée) 
 
Mme DUPONT sort de la pièce pour le vote du compte administratif. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte à l’unanimité le compte 
administratif 2017 du budget annexe « déchets » tel que présenté ci-dessus. 

 

4°/ Adoption du compte administratif 2017 du budget annexe « ZAC du Cruchet » 

Le Vice-président propose au Conseil Communautaire d’adopter le compte 
administratif 2017 du budget annexe « ZAC du Cruchet », qui s’établit comme suit :  
 

Fonctionnement : 
Dépenses = 1 703 732,61 € (1 802 693,33 € en 2016) 
Recettes = 2 122 429,33 € (1 935 694,87 € en 2016) 
Résultat =  + 418 696,72 € (+ 133 001,54 € en 2016) 
 

Investissement : 
Dépenses = 2 360 659,70 € (1 870 433,16 € en 2016) 
Recettes = 1 633 174,35 € (1 280 090,03 € en 2016)  
Solde = - 727 485,35 € (- 590 343,13 € en 2016) 
 
Mme DUPONT sort de la pièce pour le vote du compte administratif. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte à l’unanimité le compte 
administratif 2017 du budget annexe « ZAC du Cruchet» tel que présenté ci-dessus. 

 
 

5°/ Adoption du compte administratif 2017 du budget annexe « SPANC » 

Le Vice-président propose au Conseil Communautaire d’adopter le compte 
administratif 2017 du budget annexe « SPANC », qui s’établit comme suit :  
 

Fonctionnement : 
Dépenses = 0 € (963,81 € en 2016) 
Recettes = 876,19 € (1 000 € en 2016) 
Résultat = + 876,19 € (+ 36,19 € en 2016) 
 

Investissement : 
Dépenses = 0 € (0 € en 2016) 
Recettes = 10 000 € (10 000 € en 2016)  
Solde = 10 000 € (+ 10 000 € en 2016) 
 



Restes à réaliser en dépenses = (0 € en 2016) 
Restes à réaliser en recettes = (0 € en 2016) 
 
Solde global d’investissement = + 10 000 € (+ 10 000 € en 2016) 
 
Mme DUPONT sort de la pièce pour le vote du compte administratif. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte à l’unanimité le compte 
administratif 2017 du budget annexe « SPANC » tel que présenté ci-dessus. 
 

 

6°/ Adoption du compte administratif 2017 du budget annexe « PEJ » 

Le Vice-président propose au Conseil Communautaire d’adopter le compte 
administratif 2017 du budget annexe « PEJ », qui s’établit comme suit :  
 

Fonctionnement : 
Dépenses = 2 482 655,04 € (2 454 819,54 € en 2016) 
Recettes = 2 558 664,83 € (2 481 034,86 € en 2016) 
Résultat = + 76 009,79 € (+ 26 215,32 € en 2016) 
 

Investissement : 
Dépenses = 12 778,04 € (14 818,33 € en 2016) 
Recettes = 23 598,68 € (25 438,10 € en 2016)  
Solde = + 10 820,64 € (+ 10 619,77 € en 2016) 

 
Restes à réaliser en dépenses = 0 € (0 € en 2016) 
Restes à réaliser en recettes = 0 € (0 € en 2016) 
 
Solde global d’investissement = + 10 820,64 € (+ 10 619,77 €) 
 
Mme DUPONT sort de la pièce pour le vote du compte administratif. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil adopte à l’unanimité le compte 
administratif 2017 du budget annexe « PEJ » tel que présenté ci-dessus. 

 

7°/Affectation des résultats 2017 

La Présidente propose au Conseil Communautaire d’affecter les résultats de 
fonctionnement 2017 de la manière suivante : 

 

Budget Général :  

 
Résultat de fonctionnement = + 1 871 660,55 €  
Solde global d’investissement = - 428 315,16 €  
 

Affectation proposée :      430 000 € affectés en investissement au compte 1068 
      1 441 660,55 € maintenus en fonctionnement au compte 002 
 

Budget annexe Déchets :  

 
Résultat de fonctionnement =    + 190 456,03 €  



Solde global d’investissement = + 273 082,40 €  
 

Affectation proposée : 190 456,03 € maintenus en fonctionnement au compte 002 
 

Zone d’activité : résultat obligatoirement repris tel qu’au Compte Administratif 

 

Budget annexe SPANC 

 
Résultat de fonctionnement = + 876,19 € 
Solde global d’investissement = + 10 000 € 
 

Affectation proposée : + 876,19 € maintenus en fonctionnement au compte 002 
 

Budget annexe PEJ 

 
Résultat de fonctionnement = + 76 009,79 €  
Solde global d’investissement = + 10 820,64 €   
 

Affectation proposée : 76 009,79 € maintenus en fonctionnement au compte 002 
 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil approuve à l’unanimité les affectations de 
résultats telles que proposées ci-dessus. 

 

8°/ Vote des taux d’imposition 2018 

Conformément au DOB, la Présidente propose au Conseil de maintenir les taux 
d’imposition 2017 à savoir : 

 Cotisation Foncière des entreprises : taux de 25,81 %  
 Taxe d’habitation : taux de 11,37 %  
 Taux foncier bâti : taux de 0,892 %  
 Taux foncier non bâti : taux de 4.39 %  

 

Le produit fiscal prévisionnel 2018 s’élève à 4 038 428 €, contre 4 057 751 € perçus 
en 2017. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité de voter les taux 
suivants pour 2018 : 

 Cotisation Foncière des entreprises : taux de 25,81 %  
 Taxe d’habitation : taux de 11,37 %  
 Taux foncier bâti : taux de 0,892 %  
 Taux foncier non bâti : taux de 4.39 % 

 

 

 

9°/ Vote du budget primitif 2018 du budget général 

La Présidente propose au Conseil Communautaire de voter le budget primitif 2018 du 
budget général, arrêté comme suit :  
 

 Fonctionnement : 7 396 897 € (7 648 633 € en 2017)   
 Investissement : 3 330 000 € (4 752 662 € en 2017)    

 



Le vote est proposé par chapitre, avec les opérations d’investissement indiquées. 
 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité : 

 de voter le budget primitif 2018 du budget général arrêté comme suit :  
  - Fonctionnement : 7 396 897 € 
  - Investissement : 3 330 000 € 

 de voter ce budget par chapitre et par opération d’investissement. 

 

 

10°/ Vote du budget primitif 2018 du budget annexe « Déchets » 

La Présidente propose au Conseil Communautaire de voter le budget primitif 2018 du 
budget annexe « Déchets », arrêté comme suit : 
 

 Fonctionnement : 1 666 000 € (1 772 304 € en 2017) 
 Investissement : 398 324 € (291 988,42 € en 2017) 

 
Le vote est proposé par chapitre. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité : 

 de voter le budget primitif 2018 du budget annexe « déchets » arrêté comme 
suit :  

  - Fonctionnement : 1 666 000 € 
  - Investissement : 398 324 € 

 de voter ce budget par chapitre. 

 

 

11°/ Vote du budget primitif 2018 du budget annexe « ZAC du Cruchet » 

La Présidente propose au Conseil Communautaire de voter le budget primitif 2018 du 
budget annexe « ZAC du Cruchet », arrêté comme suit :  
 

 Fonctionnement = 2 194 064.46 € en dépenses (2 720 600,97 € en 2017) 
    2 196 739 ,18 €  en recettes (2 726 603.51 € en 2017)  
     soit un excédent de 2 674,72 € 
 

 Investissement = 2 121 850,05 € en dépenses (2 535 360,29 € en 2017) 
         2 122 464,94 € en recettes (2 536 174,35 € en 2017) 
       soit un excédent de 614,89 €. 
 
Le vote est proposé par chapitre. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide (à l’unanimité) : 

 de voter le budget primitif 2018 du budget annexe « ZAC du Cruchet » arrêté 
comme suit :  
 - Fonctionnement =  2 194 064.46 € en dépenses 
    2 196 739 ,18 €  en recettes 

     soit un excédent de 2 674,72 € 
 
  - Investissement = 2 121 850,05 € en dépenses 
       2 122 464,94 € en recettes 



     soit un excédent de 614,89 €. 
 

 de voter ce budget par chapitre. 

 

 

12°/ Vote du budget primitif 2018 du budget annexe « ZA du Gué » 

La Présidente propose au Conseil Communautaire de voter le budget primitif 2018 du 
budget annexe « ZA du Gué », arrêté comme suit :  
 

 Fonctionnement = 393 370 € 
 Investissement = 388 370 € en dépenses 

          400 000 € en recettes 
 
Le vote est proposé par chapitre. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité : 

 de voter le budget primitif 2018 du budget annexe « ZA du Gué » arrêté comme 
suit :  

  - Fonctionnement = 393 370 € 
  - Investissement =  388 370 € en dépenses 
        400 000 € en recettes 

 de voter ce budget par chapitre. 

 

 

13°/ Vote du budget primitif 2018 du budget annexe « SPANC » 

La Présidente propose au Conseil Communautaire de voter le budget primitif 2018 du 
budget annexe « SPANC » arrêté comme suit :  
 

 Fonctionnement = 876,19 € (736,19 € en 2017) 
 Investissement = 10 000 € (10 000 € en 2017) 

 
Le vote est proposé par chapitre. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité : 

 de voter le budget primitif 2018 du budget annexe « SPANC » arrêté comme 
suit :  

  - Fonctionnement = 876,19 €    
  - Investissement = 10 000 €   

 de voter ce budget par chapitre. 

 

14°/ Vote du budget primitif 2018 du budget annexe « PEJ » 

La Présidente propose au Conseil Communautaire de voter le budget primitif 2018 du 
budget annexe « PEJ » arrêté comme suit :  
 

 Fonctionnement = 2 488 570 € (2 688 000 € en 2017)   
 Investissement = 37 363 € (37 800 € en 2017) 

 
Le vote est proposé par chapitre. 



 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil décide à l’unanimité : 

 de voter le budget primitif 2018 du budget annexe « PEJ » arrêté comme suit :  
  - Fonctionnement = 2 488 570 € 
  - Investissement = 37 363 € 

 de voter ce budget par chapitre 

 

 

15°/ Autorisation portant sur les crédits prévus à l’article 6232 « Fêtes et 

cérémonies » 

La Présidente propose au Conseil Communautaire de l’autoriser à engager et liquider 
les crédits inscrits à l’article 6232 du budget général soit 5 000 € (contre 5 850 € 
l’année dernière), prévus pour l’octroi de bons d’achat d’une valeur de 35 € (contre 30 
€ en 2017) au personnel pour Noël. 
 
Elle demande également au Conseil de l’autoriser à engager et liquider les crédits 
inscrits à l’article 6232 du budget général d’un montant de 300 € pour régler les 
éventuels repas des agents à l’occasion de formations groupées sur le territoire. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’autoriser la 
Présidente à engager et liquider les crédits inscrits à l’article 6232 du budget général. 

 

 

16°/ Cotisations et subventions 2018 

Sur proposition du Bureau communautaire, la Présidente propose au Conseil de 
délibérer pour adhérer ou subventionner les institutions suivantes :  
   

 Intermife (réseau du service emploi) : 210 € (idem 2017) 
 Initiative Sarthe (gestion accompagnement et prêt d’honneur entreprises) : 

5 838.30 € (5 896,80 € en 2017) 
 Mission Locale (service emploi) : 23 937.03 € (23 784 € en 2017) (à noter que 

chaque année la Mission locale rembourse à la CdC la somme de 21 000 € 
environ) 

 Fédération Musicale de la Sarthe (réseau d’harmonies qui nous rapporte des 
aides pour l’organisation d’évènements) : 317.71 € (288,27 € en 2017) 

 Comité régional du tourisme (réseau tourisme) : 50 € (idem 2017) 
 AMF (Sarthe+France) : 1 251.92 € (1 251,83 € en 2017) 
 CAUE (en lieu et place des communes) : 1 587. 60 € (0 € en 2017) 
 Société des courses d’Ecommoy (reversement taxe hippique) : 2 324 € (8 740 € 

en 2017) 
 Union départementale des établissements d’enseignements artistiques (réseau 

des écoles de musique du département) : 80 € (idem 2017) 
 Comice agricole de St Gervais : 2 500 € (idem 2017) 
 Partage : 5 938 € (6 441,72 € en 2017) 
 CIDFF (permanences juridiques gratuites pour habitants) : 2 640 € (idem 2017) 
 DIAPASON (association parents élèves et amis de l’école de musique) : 500 € 

(idem 2017) 
 Carbur’Pera (location de cyclomoteurs aux demandeurs d’emploi)  : 1242.80 € 

(idem 2017) 



 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve par 23 voix Pour et 1 
abstention les cotisations et subventions ci-dessus et charge la Présidente 
d’exécuter, par tout acte, cette décision. 

 

17°/ Avenant de plus value sur l’opération « construction de l’Ecole de musique et 

information sur les avenants de moins value 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de l’autoriser à signer les avenants 
de plus-value.  
Elle présente le bilan financier des travaux de l’Ecole de musique :   
 

 
 
 
Mme HELBERT indique que hors avenant « chaudière bois » (lot 12), le montant total 
des modifications serait de – 7 129,48 € H.T. 
 
Mme DUPONT souligne que cette opération a été bien maîtrisée à ce jour. Le choix de 
la chaudière bois impacte peu le budget total. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la signature de 
l’avenant n°1 du lot 13 et charge la Présidente d’exécuter par tout acte cette décision. 
 
 
 
 
 

18°/ Modification du tableau des effectifs 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de modifier le tableau des 
effectifs comme suit :  
 



 Postes à créer dans les permanents (surligné en vert) liées à la réorganisation 
des services : 
 1 poste de responsable au service comptabilité de catégorie B (poste de 

catégorie C à supprimer ultérieurement) 
 1 poste d’auxiliaire puériculture à la petite enfance de catégorie C (fin du 

CAE) 
 1 poste d’éducatrice de jeunes enfants de catégorie B (extension du multi 

de Moncé)  
 1 poste animatrice petite enfance de catégorie C (création/suppression) 
 1 poste animatrice petite enfance de catégorie C (fin de CDD) 
 1 poste animatrice petite enfance de catégorie C (fin de CAE) 

 
 Postes à créer dans les non permanents (surligné en vert) : 

 1 poste d’auxiliaire puériculture du 16/05 au 31/08 (dans l’attente des 2 
mois de vacance de poste) 

 
 

 Postes à supprimer (surligné en rouge) : 
 1 poste volant d’adjoint d’animation (agent muté à l’Etat/agent non 

remplacé) 
 1 poste animatrice petite enfance (création/suppression) 
 1 poste animatrice RAMPE catégorie C (réussite concours/poste qui 

existe déjà en B) 
 1 poste de professeur à l’école de musique (licenciement-agent déjà 

remplacé) 
 

 Postes à transformer (surligné en bleu) liés à des augmentations du temps de 
travail inférieurs à 10% : 
 2 postes d’auxiliaire de puériculture 
 3 postes animatrices petite enfance 

 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité le nouveau 
tableau des effectifs tel qu’annexé à la présente délibération. 

 

19°/ Modification de la délibération relative au RIFSEEP 

La Présidente propose au Conseil de modifier la délibération relative au RIFSEEP afin 
d’intégrer notamment les postes créés (assainissement collectif et responsable 
comptable) et, de manière générale et automatique, prévoir dans la délibération la 
délégation à la Présidente d’intégrer dans les groupes de fonctions tous les postes 
créés par le Conseil communautaire. 
 
M. LECOMTE ne prend pas part au vote. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité les propositions 
de la Présidente. 
 
La délibération fixant la politique globale de régimes indemnitaires est désormais 
rédigée comme suit :  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 



Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction Publique Territoriale et notamment les articles 87 et 88, 
 
Vu le décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de 
l’article 88 de la loi du 26 janvier 1984, 
 
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire 
tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel dans la Fonction Publique de l’Etat, 
 
Vu la circulaire du 5 décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime 
indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de 
l’Engagement Professionnel (RIFSEEP), 
 
Vu l’arrêté ministériel du 16 juin 2017 pris pour l’application du décret n° 2014-513 du 
20 mai 2014 au corps des adjoints technique du ministère de l’intérieur et du ministère 
de l’outre-mer, 
 
Vu le décret n° 2003-799 du 25 août 2003 modifié par le décret n°2012-1494 du 27 
décembre 2012  portant création d'une Indemnité Spécifique de Service, applicable 
au cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux, 
 
Vu le décret n° 2002-63 du 14 Janvier 2002 portant création d'une Indemnité 
Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires, applicable au cadre d’emplois de  
professeurs d’enseignement artistique chargés de direction, 
 
Vu le décret n° 93-55 du 15 janvier 1993 portant création d'une Indemnité de Suivi et 
d’Orientation des Elèves, applicable au cadre d’emplois des assistants d’enseignement 
artistiques, 
 
Vu les décrets n°88-1083 du 30 novembre 1988  relatif à la prime spécifique et n° 92-
4 du 02 janvier 1992 relatif à la prime d’encadrement, applicable au cadre d’emploi 
des puéricultrices territoriales, 
 
Vu les arrêtés du 24 mars 1967 relatif à la prime de service et du 23 avril 1975 relatif 
à la prime forfaitaire mensuelle, applicable au cadre d’emplois des auxiliaires de 
puériculture territoriales, 
Vu le décret n°2002-1443 du 9 décembre 2012 relatif à l’indemnité forfaitaire 
représentative de sujétions et de travaux supplémentaires, applicable au cadre 
d’emplois des éducateurs de jeunes enfants, 
 
Vu le décret n° 2002-60 du 14 Janvier 2002 portant création d'une Indemnité 
Horaire pour Travaux Supplémentaires, 
 
Vu les avis du comité technique en date des 8 mars et 23 novembre 2017, donnant un 
avis favorable, 
 
Considérant qu’il appartient à l’assemblée délibérante de fixer la nature, les plafonds 
et les conditions d’attribution des indemnités, 

 
 



I – LE RIFSEEP (REGIME INDEMNITAIRE TENANT COMPTE DES 

FONCTIONS, DES SUJETIONS, DE L’EXPERTISE ET DE L’ENGAGEMENT 

PROFESSIONNEL) 
 

Article 1 : les bénéficiaires 
 
Le présent régime indemnitaire est attribué aux agents titulaires, stagiaires et 
contractuels de droit public, exerçant les fonctions du cadre d’emplois concerné. 
Les agents de droit privé ne bénéficient pas des dispositions prévues par la présente 
délibération. 
 
A la date de la présente délibération, le RIFSEEP est applicable aux cadres d'emplois 
suivants : 

 attachés territoriaux 
 rédacteurs territoriaux 
 adjoints administratifs territoriaux 
 assistants socio-éducatifs territoriaux 
 animateurs territoriaux 
 adjoints d’animation territoriaux 
 adjoints techniques 
 agents de maîtrise 

 
 

Article 2 : structure du RIFSEEP 
 
Le RIFSEEP comprend 2 parts : 
 

A - L’Indemnité de Fonction, de Sujétions et d’Expertise (IFSE) qui valorise la nature 
des fonctions des agents et leur expérience professionnelle. 
 

B - Le Complément Indemnitaire Annuel (CIA), facultatif, qui tient compte de 
l’engagement professionnel et de la manière de servir. 

 
 

A – L’ I.F.S.E. 

 

Article 3 : modalités de versement 
 
Les montants individuels pourront être modulés par arrêté de l’autorité territoriale 
dans les limites fixées dans la présente délibération. 
 
Les agents, titulaires, stagiaires ou contractuels de droit public sur un poste 
permanent (hors cas de remplacement inférieur à 6 mois consécutifs), percevront 
50 % du montant mensuel attribué pour le poste, dès leur recrutement ou 6 mois 
consécutifs pour les remplaçants. Ils bénéficieront du montant global lorsqu’ils auront 
acquis 12 mois consécutifs d’ancienneté dans la collectivité. 
 
Le RIFSEEP sera maintenu dans les mêmes conditions que le traitement, durant les 
congés suivants : 

 congés de maladie ordinaire  
 congés annuels 
 congés pour accident de service ou maladie professionnelle 



 congés de maternité, de paternité et d’adoption 
 congé de longue maladie, grave maladie 
 congé de longue durée 

 
Lorsque les missions d’un agent sont modifiées temporairement, son régime 
indemnitaire est revu en fonction des missions réelles et des quotités de travail 
correspondantes (ex : 50 % du temps de travail sur un poste à 24 points + 50 % du 
temps de travail sur un poste à 16 points, soit 12 points + 8 points : 20 points. L’agent 
percevra l’IFSE correspondant à un poste coté 20 points). 
 
L’IFSE est versée mensuellement. 
Les montants sont établis pour un agent exerçant à temps complet. Ils sont réduits au 
prorata de la durée effective du temps de travail pour les agents exerçant à temps 
partiel ou occupant sur un emploi à temps non complet. 
 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un 
arrêté individuel. 
 

Article 4 : maintien à titre individuel 
 

Le montant indemnitaire dont bénéficiait l’agent en application des dispositions 
réglementaires antérieures est maintenu, à titre individuel, lorsque ce montant se 
trouve diminué par la mise en place du RIFSEEP. 
 

Article 5 : définition des groupes de fonctions et des critères de classement 
 

Le montant de l'IFSE est fixé selon le niveau de responsabilité et d’expertise requis 
dans l’exercice des fonctions. Les fonctions occupées par les agents sont réparties au 
sein de différents groupes au regard des critères professionnels suivants : 
Fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception 
Technicité, expertise et qualification nécessaire à l’exercice des fonctions 
Sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son 
environnement professionnel 



 



 
Article 6 : prise en compte de critères individuels 

 
L’IFSE sera également modulée en fonction de critères individuels : 

 Si l’agent exerce ses activités sur plusieurs postes 
 Si l’agent exerce ses activités sur plusieurs communes 
 Si l’agent est sur un poste « volant » 
 Si l’agent est sur des missions d’agent ou d’assistant de prévention 
 Si l’agent est travailleur isolé 
 Si l’agent à la responsabilité de l’animation autour du repas 
 En fonction du nombre de collaborateurs directs encadrés 

 



 

Article 7 : réexamen de l’IFSE 
 
Le montant de l'IFSE est réexaminé : 

 A chaque changement de fonctions 
 A chaque changement de cadre d’emplois au de grade 
 Tous les quatre ans au moins en l’absence de changement de fonctions ou de 

grade 
 Suite aux entretiens professionnels, si la fiche de poste est modifiée 

 
L’éligibilité aux critères individuels sera réexaminée à chaque changement sur le poste 
(fin multipostes, fin agent de prévention …). 
 
 

Article 8 : cumuls possibles (cf III) 
 
Le RIFSEEP est exclusif de toutes autres primes et indemnités liées aux fonctions et 
à la manière de servir. 
 
Il est donc cumulable, par nature, avec : 

 L’indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (ex : 
frais de déplacement …) 

 Les sujétions ponctuelles directement liées à la durée du travail (astreintes, 
heures de nuit, travail le dimanche, heures supplémentaires …) 

 

Article 9: répartition par groupes de fonctions 
 
Le montant accordé au titre de l’IFSE ne peut dépasser le plafond fixé pour la 
fonction publique d’Etat correspondant à cette part. 
Ces montants plafonds évoluent selon les mêmes conditions que les montants 
applicables aux fonctionnaires de l’Etat. 
 
Au regard de l’organigramme, des fiches de postes et des critères définis ci-dessus, il 
est proposé de fixer par catégorie hiérarchique les groupes de fonctions suivants : 

 Catégorie A : 4 groupes 
 Catégorie B : 3 groupes 
 Catégorie C : 2 groupes 

 



 

 
 



 
Les postes indiqués en bleu sont des postes dont le cadre d’emploi n’est pas concerné à 
ce jour par la mise en place du RIFSEEP. 
Pour ces derniers, les dispositions du II s’appliquent jusqu’à ce que les textes soient 
mis à jour. Dès la parution des décrets d’application liés à ces cadres d’emploi, les 
dispositions du RIFSEEP seront immédiatement applicables. 
 
La répartition des postes dans les groupes de fonction sera automatiquement modifiée 
afin de respecter l’évolution règlementaire. 
De même, les groupes de fonction pourront être modifiés afin de suivre l’évolution du 
tableau des effectifs. 

 

B – LE C.I.A. 

 

Article 10: cadre général 
 
Il est instauré au profit des agents un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant 
compte de l'engagement et de la manière de servir. 
 
Le montant maximal est déterminé par groupes de fonction (identiques à ceux du 
IFSE). 
Il n'excède pas : 
 15% du plafond global du R.I.F.S.E.E.P. pour les fonctionnaires de catégorie A, 
 12% du plafond global du R. I. F.S.E.E.P. pour les fonctionnaires de catégorie B, 
 10% du plafond global du R.I.F.S.E.E.P. pour les fonctionnaires de catégorie C. 
 

Article 11: conditions de versement 
 
Le versement de ce complément indemnitaire est laissé à l'appréciation de l'autorité 
territoriale, il est donc facultatif et individuel. Son versement est annuel. 
 
La collectivité a décidé de ne pas verser le CIA à ses agents. 
Le CIA, s’il est versé, devra se fonder sur des critères jugeant la manière de servir de 
l’agent en application des conditions fixées pour l’entretien professionnel. 
Ces derniers devant être soumis pour avis au Comité technique. 
 

II – REGIMES INDEMNITAIRES DES AGENTS NON CONCERNES PAR LE 

RIFSEEP 
 
Les textes antérieurs continuent à s’appliquer aux agents pour lesquels le RIFSEEP ne 
peut être mis en place : 
Les régimes indemnitaires concernés sont : 

 Ingénieur : ISS (Indemnité Spécifique de Service) 
 Professeur d’Enseignement Artistique chargé de direction : IFTS (Indemnité 

Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires) 
 Assistant d’Enseignement Artistique : ISOE (Indemnité de Suivi et d’Orientation 

des Elèves) 
 Puéricultrice :  Prime de service 
 Auxiliaire de puériculture : Prime de service Prime forfaitaire mensuelle 
 Educateur(trice) de jeunes enfants : Indemnité forfaitaire représentative de 

sujétions et de travaux supplémentaires 
 



De manière à ce que la collectivité mène une politique de rémunération cohérente, 
globale et à une seule vitesse, il est proposé que la répartition des postes et des 
groupes de fonctions soit appliquée également à ces agents. 
Il sera fait application des mêmes conditions, modalités et critères que le RIFSEEP. 
Suivant les régimes indemnitaires listés ci-dessous, la collectivité adaptera au plus 
juste le montant attribué. 
 

Article 1 : ISS (Indemnité Spécifique de Service) 

Cadre d’emploi des ingénieurs territoriaux. 
 
Texte de référence :  Décret n° 2003-799 du 25 août 2003 
    Décret n° 2014-1404 du 26 novembre 2014 
    Arrêtés des 25 août 2003 et 31 mars 2011 
Taux moyen annuel : taux de base x coefficient du grade  
Crédit global : taux moyen annuel applicable à chaque grade x nombre de bénéficiaires 
Taux individuel maximum : le montant moyen pourra être modulé dans la limite du 
coefficient de modulation maximum prévu par le texte. 
 
 

Article 2 : IFTS (Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires) 

Cadre d’emploi des professeurs d’enseignement artistique chargés de direction 
 
Texte de référence :  Décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 modifié 
    Arrêtés des 25 février 2002 et 12 mai 2014 
Montant moyen annuel : montant correspondant aux IFTS de 1ère catégorie (montant 
indexé sur la valeur du point d’indice de la fonction publique) 
Crédit global : montant moyen annuel x 8 x nombre de bénéficiaires 
Montant individuel maximum : le montant individuel ne peut pas excéder 8 fois le 
montant moyen annuel 
 

Article 3 : ISOE (Indemnité de Suivi et d’Orientation des Elèves) 

Cadre d’emploi des assistants d’enseignement artistique. 
 
Texte de référence :  Décret n° 93-55 du 15 janvier 1993 
    Arrêté du 15 janvier 1993 
    Note de service n° 2016-105 du 12 juillet 2016 
L’indemnité comporte une part fixe et une part variable. 
Taux moyen annuel : part fixe et part variable : le taux moyen annuel par agent est 
indexé sur la valeur du point d’indice de la fonction publique 
Crédit global : part fixe et part variable : taux moyen annuel x nombre de 
bénéficiaires 
Montant individuel maximum : dans la limite du montant des taux moyens annuels 
 

Article 4 : Prime de service 

Cadre d’emploi des puéricultrices et des auxiliaires de puériculture. 

 
Texte de référence :  Décret n° 98-1057 du 16 novembre 1998 
    Arrêtés des 27 mai 2005, 1er août 2006, 6 octobre 2010 
    et 24 mars 1967 
Crédit global : 7.50 % des crédits utilisés pour l’exercice budgétaire pour la liquidation 
des traitements budgétaires bruts des personnels en fonction 



Montant individuel maximum : 17 % du traitement brut de l’agent apprécié au 31 
décembre de l’année au titre de laquelle la prime est versée 
 

Article 5 : Prime forfaitaire mensuelle 

Cadre d’emploi des auxiliaires de puériculture. 
 
Texte de référence :  Décret n° 98-1057 du 16 novembre 1998 
    Arrêtés des 6 octobre 2010 et 23 avril 1975 
Taux forfaitaire mensuel (montant mensuel de référence au 1er janvier 1975) : 15.24 
€ 
 

Article 6 : IFRSTS (Indemnité Forfaitaire Représentative de Sujétions et de 

Travaux Supplémentaires) 

Cadre d’emploi des éducateurs de jeunes enfants. 
 
Texte de référence :  Décret n° 2002-1443 du 9 décembre 2002 
    Décret n° 2013-662 du 23 juillet 2013 
    Arrêté du 9 décembre 2002 
Montant annuel de référence (au 1er janvier 2002) : 
Educateur principal : 1 050 € 
Educateur : 950 € 
Crédit global : montant de référence x 7 x nombre de bénéficiaires 
Montant individuel maximum : montant de référence x 7 
 
 

III – REGIMES INDEMNITAIRES DE SUJETIONS PONCTUELLES LIEES A LA 

DUREE DU TRAVAIL 
 
Les primes des I et II sont cumulables avec les sujétions ponctuelles directement liées 
à la durée du travail : 
 

Article 1 : IHTS (Indemnité Horaire pour Travaux Supplémentaires) 

Cadres d’emploi des catégories B et C quel que soit leur indice 

Agents de la filière administrative, technique, animation et sanitaire et sociale. 
 
Texte de référence :  Décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 
Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public à temps 
complet. 
 

Article 2 : IHE (Indemnité Horaire d’Enseignement) 

Cadre d’emploi des assistants d’enseignement artistique 
 
Texte de référence :  Décret n° 50-1253 du 6 octobre 1950 modifié 
Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public à temps 
complet. 
 
 
 
 

Article 3 : Indemnité d’astreintes 

Cadre d’emploi des animateurs territoriaux 
 



Texte de référence :  Décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 
    Décret n°2005-542 du 19 mai 2005 
Une astreinte est mise en place lors des séjours enfance-jeunesse. 
Elle donne lieu à une indemnisation forfaitaire. 
Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public. 
 
 

Article 4 : Indemnité horaire pour travail du dimanche et jour férié 

Cadre d’emploi des agents pouvant bénéficier du dispositif 
 
Texte de référence :  Arrêté ministériel du 19 août 1975 
    Arrêté ministériel du 31 décembre 1992 
Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public. 
 
 

Article 5 : Indemnité horaire pour travail normal de nuit 

Cadre d’emploi des agents pouvant bénéficier du dispositif 
Texte de référence :  
Pour les agents ne relevant pas des cadres d’emplois de la sous-filière médico- sociale :  
  Décret n° 76-208 du 24 février 1976   
  Décret n° 61-467 du 10 mai 1961    
  Arrêté du 30 août 2001   
 
Pour les agents de la sous-filière médico-sociale : 
  Décret n° 98-1057 du 16 novembre 1998 modifié 
  Arrêté du 27 mai 2005  
  Arrêtés du 1er août 2006    
  Décret n° 88-1084 du 30 novembre 1988   
   Arrêté du 30 novembre 1988 
 
Bénéficiaires : agents titulaires, stagiaires et contractuels de droit public. 

 

 

20°/ Information sur l’établissement du plan de formation 2018 

Le plan de formation a reçu un avis favorable unanime des membres du Comité 
technique. La Présidente a le pouvoir d’établir le plan de formation mais doit en 
informer le conseil. 
 
Le plan de formation 2018 de la collectivité a été joint à la convocation. 
 

 

21°/ Avenant de prolongation du contrat de DSP sur Moncé en Belin 

La Présidente propose au Conseil de l’autoriser à signer l’avenant de prolongation du 
contrat de DSP sur Moncé en Belin. Cette prolongation s’entend du 1er juillet au 31 
décembre 2018. 
Cet avenant a une incidence financière d’environ 4%. 
  
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve (à l’unanimité) la signature de 
cet avenant de prolongation de délai et charge la Présidente d’exécuter cette décision 
par tout acte nécessaire. 



 

22°/ Modification du règlement intérieur de la CdC (réduction du nombre de comités) 

Après discussions en Comité enfance-jeunesse, la Présidente propose de délibérer 
afin de modifier le règlement intérieur de la CdC. 
Ce dernier comprend actuellement 4 comités pour gérer la compétence « enfance-
jeunesse ». 
Il est envisagé de réduire ce nombre à 2 comités. Le comité petite enfance et le 
comité enfance-jeunesse piloté par Miguel Naudon pour l’enfance et Mme Chabagno 
pour la jeunesse. 
 
Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité le nouveau 
règlement intérieur de la CdC. 

 

23°/ Décision prises par délégation 

Décisions de la Présidente 

Urbanisme : la Présidente n’a pas délégué le Droit de Préemption Urbain, ni préempté. 
Liste des DIA reçues :  
 

 
 

Comptabilité : la liste des engagements est jointe à la convocation. 
 
Par décision en date du 26 février 2018, la Présidente a décidé d’acheter la parcelle 
du SIVOM pour la construction de l’école de musique non pas à pour 1 € mais pour 0€. 
Par décision en date du 7 mars 2018, la Présidente a décidé d’effectuer sur le budget 
PEJ une annulation d’une facture d’un montant de 52 € (effacement de dette sur 
décision judiciaire). 
Par décisions en date du 12 mars 2018, la Présidente empêchée a délégué à M Gouhier 
le soin de signer l’acte notarié relatif au dépôt de pièces complémentaires au permis 
d’aménager du parc d’activités des portes du Belinois et l’acte notarié pour la vente 
d’une parcelle à la société Handisport Auto.  
Par décision en date du 21 mars 2018, la Présidente a décidé d’effectuer sur le 
budget OM une admission en non valeur pour un montant total de 567.02 €. 
Par décision en date du 21 mars 2018, la Présidente a décidé d’effectuer sur le 
budget OM une admission en non valeur pour un montant total de 56 €. 
Par décision en date du 21 mars 2018, la Présidente a décidé d’effectuer sur le 
budget OM une admission en non valeur pour un montant total de 458.76 €. 
Par décision en date du 21 mars 2018, la Présidente a décidé d’effectuer sur le 
budget OM une admission en non valeur pour un montant total de 1087.96 €. 



Par décision en date du 26 mars 2018, la Présidente a décidé de signer une convention 
de stage avec le lycée professionnel du Mans pour l’accueil d’un stagiaire à titre 
gratuit au service enfance. 
 

Décisions du Bureau Communautaire 
En date du 20 mars 2018, le Bureau a approuvé à l’unanimité le règlement de 
fonctionnement du service assainissement collectif. 
En date du 20 mars 2018, le Bureau a accepté à l’unanimité de garantir deux emprunts 
faits par Sarthe Habitat auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations (20% de 
809 363 € et 20% de 1 159 149 €). 
 
Aucune remarque n’a été formulée. 
 

 

24°/ Questions d’actualité 

Mme DUPONT propose de réunir un Bureau communautaire le mardi 17 avril à 19h45 
pour délibérer sur le règlement intérieur de la piscine. En effet, avec l’installation du 
Pentagliss début mai, il est nécessaire de la modifier. 
 
M. PÉAN remercie Olivier PINEAU pour tout le travail effectué sur les finances et les 
budgets.  
Mme DUPONT félicite également l’ensemble des agents pour leur investissement et 
Mme CHABAGNO remercie l’appui technique apporté aux élus pour la prise de 
décision. 
 


